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Fadel Ndaw, coordonnateur du WSP-Afrique (Programme Eau et Assainissement de la Banque mondiale) sur
l'amÃ©lioration de l'accÃ¨s aux services d'approvisionnement en eau dans les zones rurales et les petites villes rappelle
trois principes pour amÃ©liorer l'approvisionnement en eau potable dans les villes secondaires.






Les villes secondaires ou petites villes (gÃ©nÃ©ralement entre 5 000 et 50 000 habitants) ne sont gÃ©nÃ©ralement pas
desservies par les sociÃ©tÃ©s d'eaux publiques nationales. MÃªme si dans le cadre de la dÃ©centralisation, les municipalitÃ©s
ont le pouvoir d'exploiter par elles-mÃªmes le service d'eau, elles manquent souvent de capitaux et de compÃ©tences
techniques pour le faire. Souvent, les municipalitÃ©s prÃ©fÃ¨rent amÃ©liorer les performances opÃ©rationnelles des sociÃ©tÃ©s
d'eau publiques rÃ©gionales ou locales existantes ou renforcer la gestion communautaire. Dans d'autres cas, elles
choisissent de recourir aux compÃ©tences techniques du secteur privÃ© pour obtenir des services d'eau et
d'assainissement plus efficaces, abordables et durables. Il n'y a donc pas de solution toute faite pour faire face aux
nombreux dÃ©fis liÃ©s Ã  l'amÃ©lioration des services d'eau et d'assainissement dans les villes secondaires.






Le secteur public peut s'appuyer sur diffÃ©rents types de partenariats avec le secteur privÃ© pour renforcer ses capacitÃ©s
d'intervention. Cependant, pour que le secteur privÃ© puisse rÃ©aliser pleinement son potentiel Ã  l'Ã©chelle dans
l'alimentation en eau potable des villes secondaires, on constate que des institutions publiques fortes sont nÃ©cessaires
pour susciter la demande, structurer et rÃ©guler le marchÃ©. Une nouvelle Ã©tude globale qui vient d'Ãªtre publiÃ©e par le
Programme Eau et Assainissement de la Banque mondiale (lien ci-dessous) s'est intÃ©ressÃ©e Ã  7 pays (Colombie,
Bangladesh, Philippines, Ouganda, Cambodge, Niger et SÃ©nÃ©gal). Les enseignements tirÃ©s de cette Ã©tude suggÃ¨rent
que les 3 principales actions ci-aprÃ¨s peuvent aider les institutions publiques Ã  mettre en place un environnement
favorable au dÃ©veloppement du secteur privÃ© en vue de fournir de meilleurs services d'approvisionnement en eau
potable (AEP) et d'assainissement dans les petites villes :





	
 - Renforcer la participation citoyenne : impliquer la sociÃ©tÃ© civile et les autres parties prenantes dans un processus de
dialogue bien conÃ§u et dotÃ© de ressources propres est une Ã©tape cruciale en vue de sensibiliser les populations et les
parties prenantes sur les enjeux de la participation du secteur privÃ©. En 2005, au Bangladesh, l'absence de ce type
d'actions prÃ©alables a Ã©tÃ© prÃ©judiciable aux efforts du gouvernement central visant Ã  promouvoir la participation du
secteur privÃ© dans la gestion de l'eau dans les villes secondaires. En revanche, le gouvernement des Philippines a crÃ©Ã©
en 2008 un Centre Ppp, qui agit comme un guichet unique rassemblant toutes les connaissances sur les Ppp. Le Centre
PPP fournit divers programmes de renforcement des capacitÃ©s aux institutions gouvernementales locales en termes de
comprÃ©hension du concept de PPP, de structuration et de suivi-Ã©valuation des projets de PPP.





	
 - Encourager l'ouverture et la structuration du marchÃ© : L'ouverture du marchÃ© signifie que les gouvernements nationaux
dÃ©lÃ¨guent la responsabilitÃ© de fournir les services publics aux collectivitÃ©s locales ou d'autres entitÃ©s publiques qui, Ã 
leur tour, cherchent le soutien du secteur privÃ© pour complÃ©ter leurs propres compÃ©tences. Au SÃ©nÃ©gal, le
Gouvernement a structurÃ© le marchÃ© de l'AEP en milieu rural en crÃ©ant une sociÃ©tÃ© nationale de patrimoine. L'Office des
forages ruraux (OFOR) a regroupÃ© les 1 500 mini-rÃ©seaux ruraux du pays en 5 zones de service PPP qui sont ensuite
mis en concurrence en vue d'Ãªtre gÃ©rÃ©es par des opÃ©rateurs privÃ©s. Depuis 2015, Seoh, un opÃ©rateur privÃ©, fournit de
l'eau potable Ã  400 000 personnes dans les zones de Notto NDiosmone Palmarin et Gorom Lampsar.





	
 - Mobiliser les ressources financiÃ¨res locales : Il s'agit d'Ã©laborer des plans d'action visant les institutions financiÃ¨res
locales pour les aider Ã  mieux comprendre le secteur de l'eau et Ã  offrir des produits financiers adaptÃ©s. Au BÃ©nin, les
banques commerciales locales se sont engagÃ©es Ã  soutenir le secteur de l'eau en fournissant divers instruments de
financement pour permettre aux opÃ©rateurs privÃ©s dans les petites villes d'Ã©tendre le service et de rÃ©aliser de nouveaux
branchements d'eau. Aux Philippines, le type de PPP le plus pratiquÃ© pour l'AEP dans les petites villes est le joint-
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venture qui permet au privÃ© d'apporter des capitaux propres ou des prÃªts.






Â Private Sector Provision of Water Supply and Sanitation Services in Rural Areas and Small Towns: The Role of the
Public Sector, Mouhamed Fadel Ndaw, March 2016


Fadel Ndaw - blogs.worldbank




H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 12 May, 2026, 01:43


